
Règlement relatif à la taxe de séjour et

à la taxe sur les résidences secondaires

de la commune de Lonay
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VurarticÏe4al.lch.l3delaioidu26févrierl956surlescommunes(LC;BlV175.11)/

Vu farticle 3bis de la îoi du 5 décembre 1956 sur les impôts communaux (LICom ; BLV 650.11),

Le Conseil adopte le Règlement suivant :

SECTION l DISPOSITIONS GENERALES

Article 1er But

1 La commune a la volonté de déléguer à l'Assodation de ia Région Cossonay-Aubonne-Morges (ARCAM)
!a perception et la gestion de la taxe de séjour et de la taxe sur les résidences secondaires.

2 Le présent Règlement définit en particulier les conditions d'assujettissement et les modalités de
perception de la taxe de séjour et de la taxe sur les résidences secondaires sur le territoire de la

commune. En outre/ elle a pour but de préciser !a manière dont l'ARCAM traite ia perception et la gestion

de la taxe de séjour et de la taxe sur les résidences secondaires.

Article 2 Autorité compétente

1 La commune délègue f'entier de ses compétences de perception et de gestion à l'ARCAM, qui assurera

au nom et pour le compte de la commune la gestion et la perception des taxes ainsi que la gestion des

ressources dans les limites fixées dans le présent Règlement. Les compétences pénales listées à Fart. 18

restent en main communale.

2L/ARCAM est désignée organe de perception desdites taxes pour la commune signataire du présent
Règlement.

3 A ce titre, FARCAM tient pour ie compte de !a commune le registre des loueurs selon l'article 74d de la

Loi sur l'exercice des activités économiques du 01.07.2022 (LEAE). Le loueur transmet !es documents et

informations conformément à Fartide 74c al.3 et al. 4 LEAE à l'ARCAM. Le cas échéant/ la commune

transmet à FARCAM les données reçues.

SECTION 2 TAXE DE SEJOUR

Article 3 Assujettissement et définitions

1 Sont assujetties à la taxe, les personnes de passage ou en séjour, dans les hébergements payants

suivants :

a. hôtels, motels, pensions, auberges/ gîtes ruraux, gjtes et cabanes de montagne ;

b. appartements à service hôtelier (appart hôteis) ;
e. établissements médicaux, paramédicaux et de cures ;

d. auberges de jeunesse, colonies de vacances et assimilées ;

e. places de campings et de caravanîngs, de séjour/ de saison ou temporaires autorisées pour

toutes catégories de véhicules ou tentes ;

f. villas, chalets, appartements/ chambres, chambres d'hôtes/ studios ;

g. instituts, pensionnats/ homes d'enfants ;

h. écoles privées et assimilées ;
E. bateaux dans les places touristiques dans !es ports ;

j. abri PC;
k. tout autre étabiissement ou lieu utilisé conformément au présent article.

2 La question de l'accueil des gens du voyage et des personnes réfugiées n'est pas traitée par le présent

règlement.
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Article 4 Définitions

1 Est considérée comme « logeur » toute personne physique ou morale qui, à titre onéreux, exploite ou

propose un hébergement ou un établissement mentionné à i'art. 3.

2 Est considérée comme « intermédiaire » toute personne physique ou morale qui met en relation un

fogeur avec une personne assujettie (par exemple : une société exploitant une piateforme de
réservation en ligne).

3 Est considérée comme « organisme tiers » toute personne morale de droit publie ou privé qui encaisse

la taxe de séjour auprès de Fintermédiaire pour le compte de la commune (par exemple : une association
faîtière des communes).

Article 5 Exonération

Sont exonérés de la taxe de séjour :

a. les personnes qui, du point de vue des impôts directs cantonaux sont domiciliées ou en séjour

à l'endroit de la perception de ia taxe/ au sens des art. 3, alinéas l à 3/ et 18, alinéa l, de la loi

sur les impôts directs cantonaux du 4 juillet 2000 (domicile fiscal principal);

b. les personnes réalisant les conditions prévues par l'art. U de la loi du 5 décembre 1956 sur les
impôts communaux (séjour de plus 90 jours par an sur le territoire d'une commune dans

laquelle le contribuable n'est pas domicilié) ;

e. les personnes soumises à Fimpôt à la source et qui sont domiciiiées ou en séjour dans la

commune;

d. les personnes assujetties à la taxe sur ies résidences secondaires ;

e. les personnes en traitement dans les établissements médicaux sociaux et îes établissements

médicaux par suite d'un accident ou par suite de maladie ;

f. les personnes mineures dans les colonies de vacances d'institutions publiques ou privées à

caractère social ;

g. les personnes incorporées dans l'armée, la protection civile et les services du feu lorsqu'ils sont

en service ;

h. les écoiiers des écoles suisses qui voyagent avec un membre du corps enseignant ;

i. les personnes qui séjournent dans le cadre de leurs études, de leur stage dans le cadre d une

école ou de leur apprentissage et qui n'ont pas encore 25 ans révolus ;

j. !es aides de ménage au pair ;

k. les enfants de moins de 16 ans révolus, accompagnés d'un adulte ;

l. les personnes au bénéfice de i'aide sociale et assimiiées, placées par une entité publique ;

Article 6 Obligation d'annonce

1 Les personnes assujetties et les logeurs ont Fobligation de s'annoncer auprès de i'organe de

perception.

2 Les personnes assujetties et les logeurs sont tenus d'annoncer sans délai toute modification de leur

situation influençant la perception de la taxe. ils fournissent à Forgane de perception toutes les
données nécessaires à ta taxation/ notamment les noms/ prénoms et adresses des personnes

assujetties et des logeurs, ainsi que Fadresse du lieu du séjour.
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Article 7 Montant de la taxe de séjour

1 Le montant de ia taxe est fixé en fonction de fa catégorie d'hébergement, conformément aux tarifs

figurant à Fannexe l, qui fait partie intégrante du présent Règlement.

2 Si FARCAM confie la tâche de percevoir ia taxe à un intermédiaire par application de l'art. 8 af. 3/ le
montant de la taxe est alors fixé par la voie d'une convention et s'aligne sur les montants stipulés à

Fannexe l, selon fa catégorie d'hébergement concernée par fa délégation.

Article 8 Perception de la taxe de séjour

1 La taxe de séjour est due par nuitée/ à compter du jour cTarrivée et Jusqu'à celui du départ.

2 Le logeur (au sens de i'art. 4 al.l) perçoit en principe la taxe due par ia personne assujettie pour te

compte de la commune. Il répond soiidairement du paiement de la taxe. le logeur indiquera le montant

de la taxe de séjour encaissé auprès de !/hôte ou du locataire séparément dans une rubrique spécifique
prévue à cet effet.

3 En dérogation de ce qui précède, i'ARCAM peut par la voie d'une convention confier la perception de

la taxe à un ou plusieurs intermédiaires (au sens de l'art. 4 al. 2). Dans un te! cas, l'intermédiaire répond

solidairement du paiement de la taxe avec le logeur et Fassujetti.

4 Par la voie d'une convention, l'ARCAM peut confier à un ou plusieurs organismes tiers (au sens de Fart.

4 ai. 3} la tâche de collecter la taxe auprès d'un intermédiaire pour !e compte de ia commune.

Article 9 Carte d'hôte

1 La carte d'hôte/ personnelle et Jncessîbte, donne droit à des avantages pour l'utilisation d'un certain

nombre d'Enstaiiations et d'activités - exhaustîvement énumérées dans le règlement de la carte cThôte

disponible auprès de l'organe de perception, et uniquement pendant la durée du séjour.

2Toutes les conditions et les modalités sont fixées dans le règlement précité. Le logeur informe i'hôte
de son droit à recevoir la carte.

3 Les personnes assujetties ainsi que les enfants accompagnés de leurs parents peuvent, après le

paiement de la taxe de séjour, retirer la carte cThôte de manière digitale ou auprès du logeur ou tout

autre organe désigné. Dans ce dernier cas, elles doivent présenter une preuve de paiement (hormis pour

les enfants accompagnés de leurs parents)/ audit organe/ en indiquant fadresse de résidence.

4Tout abus dans l'utilîsation de la carte d'hôte, en particulier sa transmission à autrui, entraîne son

retrait immédiat.
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SECTION 3 TAXE SUR LES RESIDENCES SECONDAIRES

Article 10 Cercle des personnes assujetties

1 La taxe sur les résidences secondaires est perçue auprès des propriétaires de résidences secondaires.

2 Sont considérés comme résidences secondaires les logements qui ne constituent pas un domicile au

sens du Code civil suisse du 30 décembre 1907.

3 La taxe est également due si le ou la propriétaire n'occupe pas sa résidence secondaire ou la met à

disposition de tiers.

4 En cas cTacquisition ou de vente d'une résidence secondaire en cours cTannée, fa taxe est due au

prorata temporis.

5 En cas d'inoccupation complète du bien à la suite d'un décès ou d'une entrée en EMS, un moratoire de

maximum 12 mois s'applique sur la taxation.

6 La taxe est éligible durant l'année de taxation en cours.

Article 11 Obligation cTannonce

1 Les propriétaires de résidences secondaires situées sur le territoire de la commune sont tenus de

s'annoncer spontanément à la commune territoriale, respectivement à FARCAM.

2 Les organismes/ prestataires de service, régies et autres intermédiaires sont également tenus de

transmettre à ia commune territoriale toute information concernant les propriétaires de logement.

Article 12 Montant de la taxe sur les résidences secondaires

1 Le montant de la taxe sur les résidences secondaires est fixé sur la base de la valeur d'estimation fiscale,

selon le barème figurant à l'annexe 2/ qui fait partie intégrante du présent Règlement.

2 Le propriétaire de résidence secondaire qui met en location son bien prélèvera auprès de ses locataires

la taxe de séjour et la gardera pour lui. Dès lors il ne pourra pas prétendre à une réduction de sa taxe
sur les résidences secondaires.

3 En cas d'une utilisation mixte (exonéré - astreint)/ l'estimatjon fiscale sera répartie

proportionnellement aux surfaces occupées et/ou au prorata temporis.

Article 13 Modalités de perception

1 La taxe est prélevée annueliement ou exceptionnellement semestriellement.

2 Le propriétaire peut être taxé automatiquement sur la base des données disponibles.

Article 14 Carte R2 pour les propriétaires de résidences secondaires

1 La carte R2 pour résidences secondaires donne droit à des avantages pour l'utilisation d'un certain

nombre d'installations et d'actfvités - exhaustivement énumérées dans le règlement de la carte R2

disponible auprès de l'organe de perception.

2Toutes les conditions et les modalités pour le retrait sont fixées dans le règlement précité.

3 Tout abus dans l'utilisation de la carte R2, en particulier sa transmission à autrui, entraîne son retrait

immédiat. En cas de récidive, ie propriétaire ne pourra plus prétendre à la carte R2.
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SECTION 4 DISPOSITIONS COIVfiVlUNES

Article 15 Modalités de perception

1L/ARCAM gère la perception des taxes de séjour et des taxes sur les résidences secondaires ainsi que

i'affectation des ressources, en particulier

la facturation des taxes au nom et pour le compte de la commune

i'encaissement des taxes

la gestion d'une comptabilité dédiée
la gestion de l'attribution des taxes nettes aux différents fonds et bénéficiaires selon l'article 16

2 L'ARCAM s'organise sur le plan administratif pour assurer le mandat de délégation.

3 Une taxation d'office peut être opérée par Forganisme en charge de la perception. Un émolument de
CHF 200 sera afors facturé.

Article 16 Affectation

1 Après déduction des frais de perception et cTadministration plafonnés à maximum 10% des taxes

brutes/ le produit de la taxe de séjour et de fa taxe sur ies résidences secondaires est intégralement

affecté au financement de manifestations touristiques, à des installations touristiques ou à des

prestations profitant de manière prépondérante aux personnes assujetties.

Le produit net sera attribué aux bénéficiaires suivants et selon la clé de répartition suivante :

Marges Région Tourisme

(Office du tourisme en charge de Hnformatîon et Faccueil touristique du district de Marges)

Entre 30% et 40% des taxes nettes

Le financement de la carte d'hôte et de la carte R2 Entre 30% et 40% des taxes nettes

Le Fonds pour l'équipement touristique du district de Marges (FEM)

Entre 30% et 40% des taxes nettes

2 L'ARCAM est seule compétente pour Faffectation du produit de la taxe dans le cadre des répartitions
prévues à i'al. l.

3 la gestion du fonds pour la carte d'hôte respectivement la carte R2 dispose de son règlement interne

à i'ARCAM et d'un compte dédié.

4 Le Fonds pour i'équipement touristique du district de Morges (FEM) dispose de son règlement interne
à l'ARCAM et d'un compte dédié. Le règlement précise les attributions possibles à des projets privés,
des projets régionaux et communaux et des aides pluriannuelles ou pérennes pour des offres

stratégiques.

s Le produit des taxes nettes ne peut en aucun cas servir à couvrir des frais de publicité ou des dépenses

d'ordres administratives, nia des animations locales/des projets qui relèvent du secteur commercial ou

des projets à caractère politique ou religieux.

Article 17 Bordereaux

Les bordereaux de la taxe de séjour et sur les résidences secondaires ont force exécutoire au sens de

f'art. 80 de la loi du 11 avril 1889 sur la poursuite pour dettes et la faillite dès que les voies de recours
ont été épuisées ou lorsqu'elles n'ont pas été utilisées dans les délais légaux.
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Article 18 Soustraction et contravention

1 L'autorité municipale de la commune territoriale au sens de la loi du 19 maî 2009 sur les contraventions

réprime tes soustractions de la taxe conformément à Farrêté communal d'impositîon, sous réserve d'un

recours à la commission communale de recours en matière cTEmpôt.

2 La commune territoriale peut exiger la production de tout document en lien avec la taxe de séjour et

la taxe sur les résidences secondaires et elle peut procéder à tout contrôle sur place. Si un contrôfe

permet de découvrir des irréguiarités dans la perception de la taxe en question, la commune peut

solliciter une expertise pour déterminer le montant soustrait et ce aux frais de la personne assujettie.

3 Sous réserve des dispositions spéciales prévues par le présent Règlement/ ia contravention aux

interdictions ou aux obligations cTagir/ de faire ou de tolérer prévue par le présent Règlement est
passible d'une amende aux conditions et dans les limites prévues par la législation cantonale en matière
de poursuite et de répression des contraventions.

4 En cas de retard de paiement, des intérêts moratoires au taux pratiqué par l'Administration cantonale

des impôts (Lt art. 217a, al. 7) ainsi que des frais de rappel seront appliqués.

SECTIONS DISPOSITIONS FINALES

Article 19 Taxes affectées

Les taxes sont des taxes affectées/ dont les modalités sont régies dans le présent Règlement.

Article 20 Protection des données

1 Les informations personnelles fournies dans le cadre de la perception des taxes sont traitées

conformément aux exigences de ia législation sur la protection des données en vigueur.

2 Leur exploitation anonyme n/est autorisée qu'à des fins strictement statistiques.

Article 21 Voies de recours

1 Les décisions relatives à fa taxe de séjour et à la taxe sur les résidences secondaires peuvent faire l'objet
d'un recours à ia Commission communale de recours en matière cHmpôts de la commune sur le

territoire de laquelle se situe l'objet ayant donné lieu à la perception.

2 La décision de la Commission communale de recours peut faire l'objet d'un recours au Tribunal

cantonal. Cour de droit administratif et public.

3 Le recours selon !es ai. l et 2 s'exerœ par écrit dans tes 30 jours dès la communication de la décision.

L'acte de recours doit être signé et préciser les motifs et conclusions du recours. La décision attaquée

doit être Jointe au recours. Le cas échéant, fe recours est accompagné de la procuration du mandataire.

La loi du 28 octobre 2008 sur la procédure administrative (LPA-VD) est applicable pour le surplus.
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Article 22 Abrogation du présent Règlement

1 Une commune peut décider de se délierdece règlement pour la fin d'une année civile ; la dénonciation

doit être formulée au moins deux ans à l avance.

2 La commune qui abroge te Règlement renonce aux taxes encaissées sur son territoire/ qui seront

affectées selon la clé de répartition de l'article 16 jusqu'au dernier jour de la perception selon le présent

Règlement.

3 Si FARCAM devait être dissoute ou ne plus être en mesure de gérer les tâches qui lui sont attribuées,
le Règlement serait alors caduc et redéfini par la commune.

Article 23 Abrogation

Le présent Règlement abroge le Règlement du 15 décembre 2010 sur la taxe de séjour et sur la taxe sur
les résidences secondaires.

Article 24 Entrée en vigueur

1 La Municipalité est chargée de l'exécutîon du règlement.

2 Elle fixe la date de son entrée en vigueur, d'entente avec FARCAM, après adoption par le Conseil et

approbation par le chef du département concerné, l/art. 94 al. 2 de la loi du 28 février 1956 sur les
communes est réservé.

Adopté par la Municipalité dans s<

Le Syndic

1.10.2024

Adopté par la Conseil dans sa séance du 03.12.2024

Le / La Président-e

Approuvé par le / la Chef/fe du De

Le Secrétaire municipal

Ange! Bannwart
Secrétaire Municipal

Le/ La Secrétaire

Xo^t^.

institutions, du territoire et du sport en date du

Page 8 sur 10



ANNEXE l

TAXE DE SEJOUR-TARIFS

(ARTiCLE 7 DU REGLEMENT}

Hôtels/ motels/ pensions/ auberges/ appartement à service hôtelier

CHF 4.00 par nuitée et par personne ;

Établissements médicaux/ paramédicaux et de cures

CHF 4.00 par nuitée et par personne ;

Chambres d'hôtes/ appartement de vacances, logements meublés, studios ou appartements

CHF 3.00 par nuitée et par personne ;

Toutes les autres catégories de parahôtellerie citées à E'article 3 et assimilés (ex. auberges de
Jeunesse, Camping de séjour toutes catégories/ gîtes ruraux, gîtes à la ferme, cabanes de montagne,

bateaux en visites/ abris PC)

CHF 3.00 par nuitée et par personne ;

Camping saisonnier : 61 nuits ou plus

CHF 350." par emplacement et saison ;

Instituts, pensionnats/ homes d'enfants/ écoles privées

CHF 2.00 par nuitée et par personne ;
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ANNEXE 2

TAXE SUR LES RESIDENCES SECONDAIRES-TARIFS

(ARTICLE 12 DU REGLEMENT)

La taxe sur fes résidences secondaires est un montant forfaitaire annue! cafcufé selon !a formule

suivante :

0.2% de la valeur fiscale selon le registre foncier, mais :

montant minimal : CHF 350

montant maximal (plafond) : CHF S'OOO
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RÉGION
COSSONAY
AUBONNE

a re a m MORGES

REGLEMENT RELATIF A LA TAXE DE SEJOUR ET A LA TAXE SUR LES RESIDENCES SECONDAIRES

A L'INTENTION DES MUNICIPALITES :

Questions fréquemment posées dans le cadre de la procédure de consultation

THEME
Règlement

Règlement

Règlement

Règlement

Règlement

Règlement

Assujettis

Perception

Perception

QUESTION
Pourquoi pas une

Entente ?

S agit-il d un Règlement

communal ou

intercommunal ?

Pourquoi pas de miroir

entre l'ancien et le

nouveau règlement ?

Avons-nous besoin de

ces moyens

supplémentaires ? / Que
ferons-nous avec cette

manne supplémentaire ?

Que se passe-t-il si une

commune n'adhère pas

(soit parce que la

Municipalité ne présente

pas le préavis ou parce

que le Conseil communal

le refuse).

Doit-on soumettre le

règlement à Monsieur

Prix

Pourquoi les bateaux

visiteurs ?

Est-il possible de

connaître les montants

perçus pour une / notre

commune ?

Le système e-arcam

sera-t-il maintenu ?

REPONSE
Il ne s'agit pas d une tâche que les communes réalisent en

commun

Il s'agit d un règlement communal, qui est le même pour

toutes les communes.

Le règlement datant de 2010, il a été privilégié de prendre
comme base le règlement type de la DGAIC, en Fadaptant

à nos besoins. Une comparaison n'est donc pas possible.

Oui pour notamment

-financer des offres structurelles et stratégiques/

- développer le tourisme de loisir pour compenser la

baisse du tourisme d affaires et

- introduire une carte d'hôte attendue.

Les communes peuvent aussi solliciter le Fonds

d'équipement. (voir sous FEM).

Si un gros projet devait se profiler pour le district, le FEM

actuel serait insuffisant pour permettre de fournir

« l'effort régional » nécessaire pour solliciter d autres

aides comme la LADE ou des fonds fédéraux.

La Convention s appliquera aux communes signataires.

La commune qui n adhère pas ne profitera pas de la

taxation par l ARCAM ni la taxation automatique auprès

des clients AirBnb. La commune et ses porteurs de projet

ne pourront pas solliciter des aides au titre du Fonds

cTéquipement touristique ni de la LADE pour des projets
touristiques.

Non ; réponse reçu par le SA! Montreux de « Monsieur

Prix ».

Par souci cTégalité avec les autres formes d'hébergement

marchands. Assimilable aux camping-cars qui sont taxés.

Oui bien sûr, grâce au système e-arcam nous pouvons

communiquer toutes les données dès 2013, différenciées

par catégorie d'hébergements.

Non, le système e-arcam doit être remplacé. Deux

systèmes qui ont fait leurs preuves en Suisse romande

sont en cours d évaluation.

ARCAM, 10 octobre 2024



RÉGION
COSSONAY
AUBONNË

a re a m MORGES

Perception

Perception

Perception

Perception

Perception

Perception

Perception

Perception

Affectation

Pourquoi le bureau sera

intégré à l'ARCAM ?

Pourquoi des taux

différents selon les

catégories

d hébergement ?
Pourquoi les taux

n'augmentent pas tous

de manière égale resp.

linéaire ?
Pourquoi il n existe pas

de taux unifiés au niveau

cantonal ?

Pourquoi avoir mis un

plafond pour les

résidences secondaires ?

L'augmentation pour le

camping résîdentiel est

important.

Comment allez-vous

contrôler la perception

sur les bateaux

visiteurs ?

Pourquoi il n'y a plus de

clause pour les

exonérations ?

Est-il prévu une part

communale pour la

commune ?

La responsabilité déléguée à l ARCAM par les communes

nous amène à intégrer le poste au dicastère tourisme

pour plus d'efficience et de cohérence. MRT est par

ailleurs le principal bénéficiaire des taxes, donc il nous

paraît opportun de reprendre le bureau de la taxe dès

[entrée en vigueur de la nouvelle convention.

C est la pratique (voir tableau comparatif). Il s agit de

tenir compte du pouvoir d'achat des hôtes.

Parce qu'il a été tenu compte tant de nos anciens taux

que les taux des règlements récemment mis à jour, tout

en gardant une cohérence entre eux.

Certains catégories augmentent donc plus que d autres.

La taxe de séjour cantonale a été abolie en 2008. Les

régions ont la latitude de fixer leurs taux en fonction de

leurs ambitions touristiques et des besoins en matière

d investissements.

11 a été choisi de rehausser de manière significative le

plafond de taxation mais de le déterminer en fonction de

la valeur fiscale la plus élevée actuellement.

Après consultation des Municipalités le plafond a été
abaissé à CHF 8'000/ contre CHF 1'500 actuellement et

CHF 12'000 prévus initialement.

Le tarif est basé sur une occupation de 60 jours à 2

personnes (60 x 2x3.- par nuit = CHF 360) ; ou 120 jours

(4 mois) pour une personne seule ce qui est tout à fait

réaliste. A deux personnes le tarif était de CHF 200 (CHF
100 par personne) ; pour des raisons de taxation un

montant par emplacement est privilégie. C'est le même

taux minimal que pour les R2.

Ce sera traité comme du caravaning (la Vallée de Joux fait

de très bonnes expériences) ; un QR Code sera apposé au

port pour le paiement de la taxe ; la commune peut aussi

choisir de [ajouter au prix de location et reverser à

l ARCAM les taxes de séjour à un rythme à définir.
La DGAIC a précisé que ie règlement doit être exhaustif et
ne pas laisser de flou qui permettrait des appréciations

individuelles. Les cas d assujettissements et

d'exonérations ont été complétés, basés sur l'expérience

et le règlement type du canton.

Non, ce n'est pas le cas dans le règlement actuel.

Le Groupe de travail a rejeté cette option pour le nouveau

règlement/ privilégiant un pot commun que toutes les

communes peuvent solliciter pour éviter un dispersement

de petites sommes.
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RÉGION
COSSONAY
AUBONNË

a re a m MORGES

FEM

FEM

FEM

Carte cfhôte

Carte d'hôte

Carte d'hôte

Quand est-ce que le

règlement du FEM sera

proposée ?

Que faire avec les

moyens supplémentaires

pour le FEM?

De nouvelles possibilités

de financement seront

offertes ?

Quel sera le secteur

couvert pour les

transports public?

Cîuels seront les

avantages offerts ?

-es prestataires seront-

Is obligés d'adhérer et
J'offrirdesrabais ?

Dès janvier/ avec la certitude des communes adhérentes

et des taux validés, nous préparons le règlement qui sera

soumis pour adoption à l'AG de l'ARCAM en juin 2025.

(Idem pour la carte d'hôte)
En référence à la stratégie touristique régionale « Slow

Tourisme durable et accessible », développer nos offres

touristiques/ de loisirs et sportives/ notamment en

collaboration avec les communes :

Sentiers pédestres

Voies de cyclotourisme

Améliorer l accessibilité pour les personnes à

mobilité réduite
Installer des WC avec séparatif ou secs dans des

lieux nature à haute fréquentation

Exemple : Remise en état resp. valorisation des

fours à pain
Oui/ nous souhaitons explicitement ouvrir les possibilités

pour permettre le financement

D offres d hébergement
D'offres stratégiques gratuites

Des offres de gouvernance à l'échelle du district

(exemple les compteurs)

Et aussi avec la possibilité d'aller au delà des 20% de
soutien en AFP. Actuellement ces financements se font

par les « projets touristiques » (alimentés par 10% des

taxes nettes).

Pour l'heure il n'est pas possible de répondre. Nous allons

Faire des tests avec des code promo des MBC pour

identifier les usages / besoins faits par les clients.

Une solution avec les MBC est privilégiée, une étude avec

le système Mobilis ayant été écartée au vu des coûts
engendrés. En effet, le district comptant 18 zones/ cela

équivaudrait à une carte libre parcours pour Fentier du

:anton. Il n est pas possible de financer ce dispositif

:< arrosoir » pour une district aussi grand. Il faudra aussi

approcher Car postal.

L'objectif est d'avoir une carte avec des rabais attractifs,

idéalement 50% de rabais sur des entrées aux sites

touristiques et de loisirs, financés 25% par les exploitants,

25% par la taxe de séjour. Des négociations devront avoir

iieu au cas par cas, notamment si une commune exploite

jne infrastructure (ex. piscine).

Mon, mais c'est dans leur intérêt afin de profiter de la

/isibilité et du marketing qui sera réalisé pour la carte

j'hôte. Les bénéficiaires du FEM seront encouragés à

adhérer à la carte d'hôte.
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Carte d'hôte

Carte d'hôte

Carte d'hôte

Carte d'hôte

Carte d'hôte

Carte R2

Commission

tourisme

Général

Quand la carte d'hôte

sera-elle introduite?

Pourquoi la carte ne

peut être proposée dès

rentrée en vigueur du

Règlement ?

Peut-on imaginer offrir

des rabais pour la

location de vélos en

libre-sen/ice ?

Les hôtes des AirBnb

auront-ils droit à la carte

d'hôte ?

Combien coûtera la carte

d'hôte ?

Les prestations seront-

elles les mêmes que

pour les hôtes de

passage ?

Pourquoi n'a-t-il pas de

représentants politiques

dans la commission

tourisme ?

Vraiment utile pour une

petite commune ?

Le règlement pour la carte cThôte et la carte R2 pourra

être présenté à l'AG de l'ARCAM en Juin 2025, une fois

que les montants à disposition seront connus et

disponibles (avec un début de taxation sous le nouveau

règlement au 01.01.2025). Donc une introduction dès le

01.07.2025 est prévue. Des moyens sur le FEM actuel

devront être prélevés pour financer la mise en œuvre de

la carte d'hôte.

La carte d'hôte ne pourra pas entrer en vigueur en même

temps que le nouveau règlement car :

Il faut que l'AG valide le règlement (voir point
précédent)
Nous ne pouvons pas dépenser de l argent que

nous n avons pas

Notre première mission a été la révision du

règlement/ qui; si i! est accepté, pourra nous

donner les moyens de réaliser cette carte d hôte.

Même si nous avons déjà débuté les démarches

pour développer cette carte/ son contenu

dépendra des négociations avec chaque

partenaire et de l'enveloppe financière que les

nouveaux taux permettront de dégager.

Cela est tout à fait envisageable, comme d autres

prestations. La hauteur des rabais devra être négocié avec

tous les gestionnaires.

Oui/ ils devront la solliciter auprès du bureau de la taxe ou

tout autre lieu désigné ; cela nous permettra de

rencontrer les clients et connaître l'hébergeur par la

preuve du paiement de la taxe.

Des premières estimations tablent sur un montant annuel

de CHF 250'OOQ sans la carte R2

Non, tes prestations seront adaptées aux besoins des

résidents et limité dans le temps.

La commission a un rôle consultatif et de préavis. C était

une volonté du GT et du Comité.

La décision finale appartiendra au Comité de IARCAM/

constitué des représentants politiques des 5 secteurs.

Oui car des communes même sans hébergement ou RS

ont profité de soutien au travers du FEM (ex. Denens/

Chavannes-le-Veyron). Le tourisme contribue à la qualité

de vie de toute la région, e est donc également au

bénéfice des habitants,
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